
Document complémentaire n°9 : Aristote, La Politique, IVe siècle avant Jésus-Christ, 
Traduction Jules Barthélémy-Saint-Hilaire, Ladrange, 1874, pp. 123-193. 

Pour Aristote  l'éthique et la  politique sont des disciplines connexes : toutes deux traitent du  souverain bien, qui n'est 
pas idéal mais ne se distingue pas du bonheur, et qui se propose autant à l'individu humain qu'à la cité, forme achevée 
de la vie sociale. D'ailleurs l'individu libre est le  citoyen d'une cité et la justice du citoyen est sa conformité aux lois 
d'une cité. Il n'en reste pas moins que l'éthique s'adresse plutôt à l'individu considéré comme un citoyen libre 
(cf. L'Éthique à Nicomaque), et que la science politique s'adresse plutôt aux législateurs ou aux administrateurs d'une 
cité (cf. La Politique), puisque la cité est pourvue d'une constitution, d'une organisation, d'un pouvoir contraignant. 

Livre III, chapitre 2. 
Suite : la vertu du citoyen ne se confond pas tout à fait avec celle de l’homme privé ; le citoyen a 
toujours rapport à l’État. La vertu de l’individu est absolue et sans rapports extérieurs qui la 
limitent. Ces deux vertus ne se confondent môme pas dans la république parfaite ; elles ne sont 
réunies que dans le magistrat digne du commandement ; qualités fort diverses qu’exigent le 
commandement et l’obéissance, bien que le bon citoyen doive savoir également obéir et 
commander : la vertu spéciale du commandement, c’est la prudence. 
§ 1. Une question qui fait suite à celle-ci, c’est de savoir s’il existe identité entre la vertu de 
l’individu privé et la vertu du citoyen ; ou bien, si elles diffèrent l’une de l’autre. Pour procéder 
régulièrement à cette recherche, il faut d’abord nous faire une idée de la vertu du citoyen. Le 
citoyen, comme le matelot, est membre d’une association. A bord du navire, quoique chacun ait 
un emploi différent, que l’un soit rameur, l’autre pilote, celui-ci second, celui-là chargé de telle 
autre fonction, il est clair que, malgré les appellations et les fonctions qui constituent à 
proprement parler une vertu spéciale pour chacun d’eux, tous concourent néanmoins à un but 
commun, c’est-à-dire au salut de l’équipage, que tous assurent pour leur part, et que chacun 
d’entre eux recherche également. 
§ 2. Les membres de la cité ressemblent exactement aux matelots : malgré la différence de leurs 
emplois, le salut de l’association est leur œuvre commune ; et l’association ici, c’est l’État. La vertu 
du citoyen se rapporte donc exclusivement à l’État. Mais comme l’État revêt bien des formes 
diverses, il est clair que la vertu du citoyen dans sa perfection ne peut être une ; la vertu qui fait 
l’homme de bien, au contraire, est une et absolue. De là, cette conclusion évidente, que la vertu 
du citoyen peut être une tout autre vertu que celle de l’homme privé. 
 

Livre VI, chapitre 6. 
§ 3. Comme le système aristocratique a pour but de donner la suprématie politique à des citoyens 
éminents, on a prétendu, par suite, que les oligarchies se composent en majorité d’hommes 
vertueux et estimables. Or, il semble impossible qu’un gouvernement dirigé par les meilleurs 
citoyens, ne soit pas un excellent gouvernement, un mauvais gouvernement ne devant peser que 
sur les États régis par des hommes corrompus. Et réciproquement, il semble impossible que là où 
l’administration n’est pas bonne, l’État soit gouverné par les meilleurs citoyens. Mais il faut 
remarquer que de bonnes lois ne constituent pas à elles seules un bon gouvernement, et qu’il 
importe surtout que ces bonnes lois soient observées. Il n’y a donc de bon gouvernement d’abord 
que celui où l’on obéit à la loi, puis ensuite que celui où la loi à laquelle on obéit est fondée sur la 
raison ; car on pourrait aussi obéir à des lois déraisonnables. L’excellence de la loi peut du reste 
s’entendre de deux façons : la loi est, ou la meilleure possible, relativement aux circonstances ; ou 
la meilleure possible, d’une manière générale et absolue. 
§ 4. Le principe essentiel de l’aristocratie paraît être d’attribuer la prédominance politique à la 
vertu ; car le caractère spécial de l’aristocratie, c’est la vertu, comme la richesse est celui de 
l’oligarchie, et la liberté, celui de la démocratie. 
 


